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Clarification des règles pour les placements des régimes de sécurité sociale
Question écrite n° 6506

Texte de la question

M. Paul Midy appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique sur le cadre juridique encadrant les placements des régimes de sécurité sociale et notamment leur
capacité à investir dans des fonds d'investissement. La réglementation en vigueur, issue du décret n° 2002-1314
du 25 octobre 2002 et transposée dans le code de la sécurité sociale aux articles R. 623-2 à R. 623-10-4, limite
à 5 % le montant des actifs pouvant être investis dans des fonds d'investissement. Ce cadre concerne
notamment le CPSTI, les caisses de la CNAVPL, la CRPN, la CNBF, la CNRC des Artistes Auteurs, la
CRPCEN, la MSA et l'IRCANTEC. Un décret ultérieur, n° 2017-887 du 9 mai 2017, visait à relever cette limite et
à réformer la gouvernance de ces placements. Toutefois, ce texte a été annulé par le Conseil d'État en
novembre 2018 à la suite de recours de plusieurs caisses concernées. Depuis, si le régime de 2002 aurait dû
continuer à s'appliquer jusqu'à la parution d'un nouveau décret, l'incertitude règne sur le cadre réellement
applicable puisque certaines caisses semblent avoir bénéficié depuis de dérogations aux règles fixées par le
texte de 2002. Cette confusion réglementaire freine aujourd'hui la capacité des régimes de sécurité sociale à
investir de manière dynamique, alors même que les besoins de financement sont importants dans un contexte
d'effort pour la défense et la réindustrialisation. Permettre aux régimes de prévoyance et de retraite de participer
à l'investissement de long terme relève à la fois d'un enjeu de souveraineté économique et également de
soutenabilité des retraites complémentaires. En conséquence, il souhaiterait que le Gouvernement précise les
règles applicables aux régimes de sécurité sociale visés par le décret de 2002 quant aux prises de participation
dans des fonds d'investissement et il demande dans quel délai le Gouvernement pourrait engager une révision
de ce décret afin de permettre aux caisses concernées de contribuer plus activement au financement de
l'économie tout en générant des ressources dynamiques au bénéfice des assurés.
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